
REPUBLIQUE DU CAMEROUN PAIX - TRAVAIL -PATRIE ---------- ------------

9 5 / 4 1 3 2 0 JUIN 1995 
DECRET N° ___ /PM DU 

FIXANT CERTAINES MODALITES D'APPLICATION 
rm R!.:C:TMF. DF. LA PF.~HE. 

LE PREMIER MINISTRE, CHEF DU GOUVERNEMENT, 

VU la Constitution; 
VU la loin' 94/01 du 20 janvier 1994 portant régime des forêts, 

de la faune et de la pêche; 
VU le décret n° 92/089 du 4 mai 1992 précj sant. !AFI ;:it.t.rihutions 

du Premie~ Ministre; 
VU le décret n° 92/244 du 25 novembre 1992 portant nomination du 

Premier Ministre, Chef du Gouvernement ; 
VU le décret. n° 92/.:145 du 26 novQmbre- 1992 port;:int organi.sation 

du Gouvernement et l'ensemble de ses modificatifs subséquents; 

DECRETE: 

CHAPITRE l 

DES DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 1er.- Le présent décret fixe certaines modalités 
d'application du régime de la pêche, tel que défini par la loi 
n.,, 94/01 Liu 20 janvier 1994 port.cmt rôgime.J dGs fori:iti::;,. dA la 
faune et de la pêche et ci-après désignée la ''Loi O • 

AH'l'H.'..LE 2. - Pou1.: l' ct.p!,)lico.tion de la Loi et du prGsont dtffit:-rl?F', 
les définitions ci-aprês sont admises : 

1) La pêche industrielle : celle pratiquée notamment 
au large et ùuJJJJctJl L lieu ô. des captures consG:rvÇl"'s on rn l PR 

réfrigérées ou sous forme de produits congelés dans des navires 
propulsés par des motecrs in-bord de pu.tssance supérieure à 
cinquante (50) chevaux. 

2) La pêche semi-industrielle; celle pratiquée dans 
le domaine public fluvial au moyen d'embarcations de moins de dlx 
(10) tonneaux de jauge brute et d'engins de même nature que ceux 
utilisés pour la pêche iuùu:,;sLx;lelle, 

Est également classée dans cette catégorie, la pêche 
faisant appel à un "ioteur hors-bord de plus de trente ( 30) 
chevaux, ou ln-bord n~ ùél:,ldt:ieiO.nt po.~ cinquante (50) ch8vaux. 

3) La pêche traditionnelle ou artisanale : celle 
pratiquée au moyen de matériels ou d'embarcations de conception 
ancienne nota.mmtmt 



- les engins traînants • 
' - les nasses et les paniers . 

' - les casiers ; 
- los Pülangres • 

' - les filets. 

B) Pour la 12êche artisanale 

- les filets dormants ; 
- les filets actifs ; 
- les cordes • 

' - les nasses et les paniers • 
' les casiers ; 

- les liqnes. 

( 3) Les caractéristiques des embarcations et engins 
prévus aux (1) et (2) du présent article sont fixées par arrêté 
du Ministre chargé de la pêche. 

CHAPI:I.R!Lll 

DE L'EXERCICE DU DROIT DE PECr/E. 

SECTION I 

DE L'AGREMENT 

ARTICLE 4,- (1) Toute personne, physique ou morale, désirant 
exploiter les ressources halieutiques au niveau indust~iel doit 
ôtro agr~GG par arrQtG du PrPm)Pr Mini~tre. 

( 2) Le dossier d'agrément constitué avant 1' achat ou 
la mise en construction des bateaux est déposé, contre récépissé, 
uuprèo d~ l'hdministration chargQg de la p~chA. tl r.nmprP.nd les 
pièces et indications suivantes 

E) 
~ une demande timbrée au tarif en vigueur précisant les 

nom, prénom, natlonalit"â, profo«ulon ~t t:'lnm_{l"'i.1A <lu tiOAtlll.ant j 

- un extrait du casier judiciaire datant de moins de 
trois (3) mois; 

- un curriculum vitae indiquant l'expérience et les 
qualifications professionnelles ; 

- !Qs numQros stntii;:tiq11a At du rPgistre de commerce. 



B) Pour les 12ersonnes morales : 

raison 
- une demand~ timbrée au tarif en vigueur précisant la 

sociale ou la denomination et le siège social; 

- tmn ~xp~dit:i.on d@A statuts de la société; 

ou du 
~ - un êxtrait de casier judiciaire au nom du directeur 

gerant datant de moins de trais (3) mois ; 

un curriculum vitae du directeur ou du 
décrivant notamment ses connaissances techniques 
expérience professionnelle; 

gérant 
et son 

- un document retraçant les activités actuelles et 
antérieures de la société; 

les 
(3) Dans l'un et l'autre oas, la demande doit préciser 

ressources à pêcher st être assortie: 

d'un plan descriptif n+. "'~tJmatif des installations 
de traitement et de stockage à terre ainsi que des moyens de 
transport des captures ; 

d•un programrno quinquennal d'activités et 
d'équipement; 

- d'un compte prévisionnel d'exploitation; 

- des pièces attestant les connaissances théoriques et 
pratiques du directeur et/ou du responsable de pfüche en matière 
d'exploitation des ressources halieutiques ; 

des pièces 
disponibles qui dai vent 
investissements prévus ; 

attestant les moyens 
être équl valents à 

financiers 
20 % des 

- des pièces attestant que le postulant est immatriculé 
à la Caisse Nâtionale de Prévoyance sociale en tant qu'employeur 
et s'est acquitté de toutes ses obligations fiscales ; 

- d'une garantie bancaire d'au moins de 200 millions 
de francs CFA pour les personnes de nationalité étrangère et d'au 
moins de 25 millions de francs CFA pour celles de nationalité 
camerounaise. 

( 4) L'Administration dispose d'un délai de quatre vingt 
dix ( 90) jours a compLtt:i:- de la d,;;i,to da dQpôt d11 dossier pour se 
prononce ..... Pa$sé ce délai, et faute de réponse, l'agrément est 
réputé accordé, sous réserve de paiement de la taxe prévue à 
l'article 116 (2) de la Loi, 

(5) Tout rejet doit être motivé et notifié au postulant 
dans les délais ci-dessus. 



~(6) La notification de l'acte accordant l'agrément est 
su?ordannee à la production de la quittance justifiant le 
paiement de la taxe prévue à l'article 116 (2) de la Loi. 

SECTION II 

DE LA LICENCE DE PECHE ----~~ 
ARTICLE 5.- (1) L'exerc;.ce 
subordonné à l'obtention d'une 
Ministre chargé de la pêche. 

de la pêche industrielle est 
licence délivrée par arrêté du 

(2) Le dossier de demande de licence de pêche est 
déposé. contre récéoissé, auprès du responsable provincial de 
l'Administration chargée de la pèche et comporte les pièces et 
indications suivantes : 

- une demande timbrée au tarit en viqueur précisant 
les nom, prénom, l'~dresse et la nationalité du propriétaire du 
bateau; 

- 1..tno? ("npiP r.Artifi.ée conforma de l'acte d'aqrément 
à l'exploitation des ressources haliéutiques ; 

- le nom et le numéro d'immatriculation définitive 
ou t.outQ autre> irli;:,,nt.ification du bateau Pour lequel la licence 
est sollicitée 

- la date de construction du bateau; 

- une quittance matérialisant le paiement de la taxe 
afférente à la délivrance de l'agrément; 

le tonnagQ, l;:i. p11iHsinnce, la longueur, la 
capacité, la vitesse, l'équipement, le type et la quantité 
d'engins de pêche, ainsi que tout autre renseignement que 
l'Administration chargée de la pêche peut exiger sur les 
cartu.:Léi.l:::.L..tyues du botoau ; 

la désignation des ressources halieutiques à 
pêcher par le bateau; 

- la composition de l'équipage; 

- le certificat de navigabilité en cours de validité 
déllvL~ pctr le Mlni8trc ch~rgê do ia marina mnrrhRnrle; 

- un extrait du casier judiciaire datant de moins 
de trois (3) mois au nom du propriétaire du bateau, lorsque le 
demauù\:ur e::st une per:1onne physJ.que ; 

- le programme quinquennal de recrutement et de 
formation des pécheurs marins, lorsque le postulant est une 
personne mvL'ctle ; 



vigueur 
- une déclaration sur papier timbré au tarif en 

certifiant que le demandeur: 

_ * col!aborera avec l'Administration chargée 
de ~a peche pour le controle de la bonne gestion des ressources 
halieutiques. Ce contrôle s'étend éaalement aux. uni tés qul se 
rendent en mer et qu'il s'engage à accepter à bord un observateur 
scientifique à ses frais ; 

captures avant leur 
* s•enqaqera à débarquer 
éventuelle exportation; 

la totalité de ses 

* a pris connaissance de la réglementation. 

(3) La délivrance d'une licence de pêche est 
subordonnée à la réalisation effective des installations â terre 
et à la présentation de la quittance attestant le paiement de la 
taxe rl•explnit~tion privue â l'article 121 (1) de la Loi. 

ARTIC~!.J_.- (1) La licence de pêche est valable pour un exercice 
budgétaire. Son renouvellement est accordé par décision du 
Ministre chargô d"' la. pêchn i;:nr. 1 ;::i base d'un dossier comprenant: 

- une demande timbrée au tarif en vigueur; 

- los copios d,;:,s qui.t.t.n.nces justifiant le paiement 
de la taxe d'exploitation au moment de la délivrance de la 
licence et de la taxe d'inspection sanitaire et vétérinaire ainsi 
que des autres droits et taxes p.révus par la législation ou 
réglemQntution ; 

- une c:opie certifiée conforme de la licence en cours 
de validité; 

une attestation du responsable provincial de 
l'Administration chargée de la pêche précisant que le postulant 
est en règle au regard des textes en vigueur; 

un certificat de navigabilité délivré par le 
Ministre chargé de la marine marchande. 

( 2) La ctemanae de renouvellement d'une licence de 
pêche doit être déposée, contre récépissé, deux mois (2) avant 
l'expiration de celle-ci, L'Administration est tenue de se 
prononcer ctans ce ctélctl. f'auLe de réponnc dans CQ d4lai T l r,, 
renouvellement est réputé accordé, sous réserve du paiement de 
la taxe d'exploitation prévue à l'article 121 (1) de la Loi, 

l3) La notiflvàtion de l'acte de rcnouv9lloment rl'une 
licence d~ pêche est subordonnée à la production de la quittance 
justifiant le paiement de la taxe d'exploitation prévue à 
l'article 121 (1) de la Loi, 



A~TICLE, 7.-, Toute demande de renouvellement d'une licence de 
pi::!(:h~ r(Ppm:u:iq par un exploitant diSjà on activité ne peut être 
instruite que si l'intéressé: 

s'est acquitté de tous les droits et taxes dûs 

- a respecté scrupuleusement 
réglementation en vigueur., ainsi que, 
programme de recrutement et de formation 

la législation et la 
le cas échéant, le 

des marins pêcheurs. 

ARTICLE 8.- Un même bateau ne peut être autorisé â pratiquer la 
pèche aux crustacés et le chalutage ordinaire au cours de la même 
a.nn6e. 

ARTICLE 9. - L'exercice de la pêche dans les estuaires et les 
nur~crico cot interdit aux navires do pêche ind~strialla. 

SECTION III 

DES PERMIS ET AUTORISATIONS DE PECHE 

ARTICLE 10.- ( 1) L'L!xerc:içe de lo. pêche oemi industrielle, de la 
pêche artisanale et de la pêche sportive est subordonné à 
l 1 obtention d'un permis de pêche délivré par le Ministre chargé 
de la pêche. 

(2) La pêche à la petite crevette Nematopalaemon 
hastatus et au Pellonula spp est subordonnée à l'obtention d"une 
autorisation spéc;1qle ùl:! 11Gd1t: ùélivrée pt:tr le Miniotrc chargé 
de la pêche. 

ARTICLE 11.- (1) Le dossier de demande de permis ou 
d'a'utorisation speciale de pêche est. déposé, t.:unLLt= .L.'êt.:tlpi.s.sé, 
auprès de l'Administration chargée de la pêche. Il comprend les 
pièces suivantes ; 

A) P0u~ les personnes Qhysiques : 

- une demande timbrée au tarif en vigueur spécifiant 
le permis sol lJ.ci té, adressée au Ministre chargé de la pêche sous 
couvert du responsable local de l'administration chargée de la 
pêche ; 

- deux photos d'identité de format 4 X 4 ; 

- l'état civil et l'adresse du demandeur; 

- le nombre, les dimensions et les caractéristiques 
des engtns dt: pQt,,;he; 



- le nombre d'embarcations à utiliser, ainsi que la. 
ou les zono(s) de pêche sollicitée(s), 

B} Pour les personnes morales 

- une demande timbrée précisant la raison sociale 
ou la dénomination et le siège social; 

du gérant 

décrivant 
expérience 

- un extrait de casier judiciaire du 
datant de moins de trois (3) mois ; 

directeur ou 

- un curriculum vitae du directeur ou du 
_notamment ses connaissances techniques 
professionnelle; 

gérant 
et son 

- un plan descriptif et estimatif des installations 
de traitement et de stockage à terre et des moyens de transport 
des captures ; 

un programme quinquennal d'activités et 
d'équipement ; 

- les pièces attestant les moyens financiers et 
matériels disponibles ; 

Dans les deux cas, le dossier doit comporter les 
certificats d'immatriculation et de navigabilité des embarcations 
de pêche délivrés par le Ministre chargé de la marine marchande. 

( 2) L'Administration dispose d I un délai de soixante 
( 60) jours à compter de la date de dépôt du dossier pour se 
prononcer. Passé ce déloi, et fuuto do rôponsg, l'autorisatinn 
spéciale, selon le cas, le permis sollicité est réputé accordé, 
sous réserve du paiement de la taxe d'exploitation prévue par la 
Loi. 

postulant 

FI) 

(3) Tout rejet doit être motivé 
dans le délai prévu au (2) ci-dessus. 

et notifié au 

ARTICLE 12,- (1) La déllvrance de l'autorisation spéciale ou, 
selon le cas, du permis de pêche est subordonnée au paiement da 
la taxe d'exploitation dont le taux est fixé par la loi de 
f!' lllo::tJtCE/tj • 

(2) Le permis et l'autorisation spéciale de pêche 
sont valables pour un exercice budgétaire. 

Ils ne sont valables que pour la zone considérée. 



r ~( 3) Le renouvellement du permis ou de l'autorisation 
speciale de peche est subordonné à la présentation du certificat 
ct•1rnmatricu1at.1on et ae nav1gan111te ctes emnarcations ut111sêes 
aux responsables compétents de l'Administration chargée de la 
pêche qui doivent être saisis dans les deux mois pré"cédant la 
date ct•expirntion du titre de pêche en cause. 

ARTICLE 13,- (1) Le permis pour la pêche scientifique est délivré 
p~r ,le, Minfstre ci:argë de la pêche, après avis de 
l Adm.1n.1strat.ton chargee de .la recherche sclent.itlque. 

(2) ll ne confère à son détenteur aucun des droits 
ouverts par les autres types de permis de pêche. 

ARTICLE 14.~ Toute pêche sportive darts un établissement aquacole 
d'Etat est subordonnée à une autorisation délivrée par le 
responsable local de l 1 Administration Chargée de la pêc:h~. 

Cette autorisatiôn donne lieu au paiement de la taxe 
d'exploitation dont le taux est fixé par la loi de Finances. 

ARTICLE 15.- (1) L'importation, l'exportation, ainsi que la mise 
·Hn vente des ressources halieutiques sous toutes les formes, sont 
subordonnées à l'autorisation du Ministre chargê de la pêche. 

(2) Cette autorisation est délivrée au vu d'un 
do1,1r,::i,e,r r.r1mprenant : 

une demande timbrée au taI;"if en vigueur 
précisant 1es nom, prénom, adresse, nationalité du demandeur, 
alnsi qm::. l P.<'4 Ji eux d'achat et de vente des produits ; 

- un certiflcat de conformité des installations; 

- 11n tit:rp de patente en cours de validité; 

- pour la capture effectuée par 1 'intéressé, les 
moyens de capture à utiliser; 

- en cas de renouvellement, les pièces attestant 
le paiement des droits. 

ARTICLE 16.- L'a.ccroisse11uant de la flottille de pêche 
industrielÏÉ! ou semi-industrielle eat eubordonnê â i' eu.11E.t:tn1~~~:f-en 
du Ministre chargé de la pêche. Cette autorisation tient compte 
de l'évaluation des s+ncks des ressources halieutiques. 

ARTICLE 17.- (1) Le transfert d'un titre de pêche est subordonné 
à l'autorisation préalable du Ministre chargé de la pêche. 
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( 3) Les personnes de passage au Cameroun peuvant 
obtt:nir une aut~or~isation de pêche sous-marine dans les cond.itiona 
fixees par arrete conjoint des Ministres chargés du tourisme et 
de la pèche. 

ARTICLE 19.- (11 Sans pr,éjudice des dispositions de l'article 127 
de la Loi, il est interdit, dans l'exercice de la pêche sous
marine, d'utiliser : 

des appareils spéciaux faisant usage 
détonateur résultant d'un mélange chimique ou de la détente 
gaz comprimé, à moins que la compression de ce dernier ne 
ltll rQF,1111.t-!:'lt d'1.1n m~canismli' mano,;;,uvrt;I par 1.•ur1.1Jc,iatti111.r; 

d'un 
d'un 
soit 

- tout équipement, tel que le scaphandre autonome 
ou non, permettant à une personne immergée de respirer sans 
rev~nir on surfac~. 

(2) Toutefois, le Ministre chargé de la pêche fixe 
par arrêté les conditions d'utilisation, à des fins 
profossionncllos ou scientifiques, Gquipe,monts de cette nature. 

ARTICLE 20.- Il est interdit aux pêcheurs sous-marins : 

de fairo uaago, pour la chassa sOU$-marlne, d'un 
foyer lumineux, 

- de tenir chargé à terre, ou en mer, à moins de 
~cnl.. ( 100) mèt1.-121s du rivage, un appareil opécial pour la pôChQ 
sous-marine. 

ARTICLE 21.- L'exercice de la pêche sous-marine est interdit 

1) entre le coucher et le lever du soleil ; 

2) aux personnes âgées de moins de seize (16) ans. 

CHAPITRE IV 

DE LA PRU'l'.l!:C'I'lUN UES RESSOURCES Hf\LI?:U'I'IQUES 

ARTICLE 22.- Le Ministre chargé de la pêche peut, par arrêté, 
prenctredes mesures visant a protéger certaines espèce~ 
aquatiques et à interdire certains secteurs à l'exercice du droit 
de pêche. 

ARTICLE 23-- (1) La zone d'interdiction 
utilisation dos engins trainants est comptée 
de la laisse de la plus basse mer. 

de la pêche par 
à partir du niveau 



les limites 
déterminèès 

(2) Dans le golfe de Guinée et la baie de Biafra 
à partir desquelles cette zone est comptée sanf 

comme suit 

A) Rade dè la rivière Apwa-Yafé : ligne tirée de 
la pointe Bakassi à la pointe Hanley, puis de cette pointe à la 
pointe SandyJ enfin de celle-ci à la pointe de l'Est; 

Bakassi 
B) Embouchure du Rio-Del-Rey: ligne tirée du cap 

jusqu'à la Pointe Betika 

C) Baie Bibundi 
Madale jusqu'au cap Debunscha; 

ligne tirée depuis la pointe 

pointe sud 
Nachtigal ; 

D) Baie Ambas : ligne tirée du Cap Limboh à la 
de l'île Ambas, puis de cette pointe jusqu 1 au cap 

E) Baie du navire de guerre 
le cap Nachtigal jusqu'au cap Bimbia; 

ligne tirée depuis 

F) Embouchure de la Bimbla liqne tirée depuis 
le cap Bimbia jusqu'au point d'intersection de la côte avec le 
méridien internat.ional 9,:, 211 40" est 

point défini 
G) E~t,1AirA du Cameroun 

ci-dessus jusqu'à la polnte 
ligne tirée 
Souellaba. 

depuis le 

~nTICLE 21.- (1) LorsquG 
intégralement protégées sont 
capture (zone, sexe, taille, 
Ministre chargé de la pêche. 

dos roF1F1011 re!P.!'ll halieutiques 
capturées, déclaration de leur 
quantité) doit être faite au 

( 2) L'animal dol t être remis à 1 'eau en cas de 
survie possible. Dans le cas contraire, et avant toute 
utilisation, un certificat d'origine est sollicité par le pêcheur 
qui est t1:mu Ùt!' bJctyeu. le:s droit~ y o.ffércntc tels que fixôs par 
la loi de Finances, 

(3) La liste des ressources halieutiques protégées 
est r1xêe par dr.r:ûLti ùu Mlnil!ftre c:h~rgé de la pêche. 

CHAPITRE V 

DES ETABLISSEMENTS D'EXPLOITATION DES PRODUITS DE LA PECHE 

SECTION I 

DE LA PISCICULTURE ET DE LA MARICULTURE 

ARTICLE 25.- conformément à l'article lJl (li de la Lol, l~ mlffe 
en pl.ace de toute installation aquacole sur le domaine public ou 
privé de l'Etat ou sur le domaine national, par déviation d•un 



co~rs d'eau, es~ subordonnée à l'obtention d'une autorisation 
preal~b~e accordae '?ar le MinistrA chargA de 1A pêchp~ Ar,rèf:l Avi.s 
du Ministre charge de l'eau sur présentation d'un dossie~ 
comprenant les pièces suivantes : 

nom du 

p.i;êvue 
la loi 

- 11n{:) rli:irnAn<lr::l timhr~,:. n.11 tA.rif en vigueur t1récisant le 
pt'omoteu:t:; 

- une description du projet; 

- un plan descriptif et estimatif des équipements ; 

- un état du personnel précisant leurs qualifications; 

- un compte prévisionnel d'exploitation; 

- une quittance 
â l'urtlcle 131 (2) 
de Finances. 

matérialisant le 
de la loi et dont 

paiement de la taxe 
le taux est fixQ par 

ARTICLE 26.~ (1) Le dossier de demande de mise en place ct•une 
im:H,ctlla.tlon aquo.cole, telle que prévue à l'articlE> 25 ci-dc:>~.l'ms 
est déposé, cont~e récépissé, auprès des services compétents de 
l 1 Administration chargé de la pêche, laquelle dispose d'un délai 
de soixante (60) jours pour se prononcer. Passé ce délai, et 
tau te de rêponH~ l 'uutorlsation e::.,t réputé accordéa, sous rQgi;?rvP 
du paiement de la taxe prévue à l'article 131 (1) de la Loi. 

(2) Tout rejet doit être motivé et notifié à 
l 1 intèresse dans les délai~ ~l-ù~~sue. 

(3) La notification de l'acte autorisant la mise en 
place de l'installation aguacole est subordonné à la production 
de la quittance justitiant le pa1~mtmL de lo. toCaxe prévue à 
l'article 131 (2) de la Loi, 

ARTICL~ 27.- Dans le but d'approvisionner les aquaculteurs en 
activite, le Ministre chargé de la pêclie J?tiuL donner une 
autorisation de pêcher exclusivement dans le milieu naturel des 
géniteurs, des larves, des post-larves, des oeufs, des alevins, 
aux personnes ci-après : 

1) les détenteurs de licences ou de permis de pêche 
engagés dans la pêche commerciale des espèces en question à la 
condition qu'ils iustifient d'un contrat ou d'une demande d'un 
aquaculteur ou d'un représentant de laboratoire A qui le~ùll~ 
produits sont destinés; 

2) les aquaculteurs, pour ! 'approvisionnement de 
leurs propres étangs ; 

3) les propriétaires des laboratoires de production 
p.isic,i.cole, uniquement pour les besoins de fonctionnèrnent des dits 
laboratoires. 



ARTICLE 28.- L'exploitation des espèces ornementales est 
subordonnée à l'obtention d'une autorisation spéciale délivrée 
par l'Administration chargée des pêches, selon les modalités 
fixées par arrêté du Ministre chargé de la pêche. 

ARTICLE 29.- Les autorisations prévues aux article5 25, 26, 27 
et 28 Ci-dessus sont subordonnées au paiement d'une taxe dont le 
taux est fixé par la loi de Finances, 

ARTICLE 30.- (1) Une autorisation d'importation d'espèce! 
vivantes peut être accordée au demandeur, lorsque les espèces a 
int-rorl.nirt:> s.nnt lllXEimpt~!=! di:i p~r;:i,;::,:i t.~A on d~ maladies pouvant 
affecter la santé publique 011 d'autres espèces locales et 
l'environnement. 

( 2) L' introctuct ion d' espi':if"l?Fi pm1vRnt causer la 
disparition d'espèces locales est interdite. 

ARTICLE 31. -·- ( 1) L'autorisation d' importEir dr.lls l?spt;l,r.i;,_q, vivantes 
est accordée au vu d'un dossier comportant les éléments suivants: 

le nom ocicntifiquc ot nom commun do l'l?~pÀr.i;,; 

la provenance des spécimens et leur stade de 
développement au moment de l'importation; 

une étude bibliographique 
antécédents pathologiques des maladies dans 
où l'espèce est importée; 

et l'histoire des 
la région d'origine 

- la biologie et l 'éthologie des espèces à importer; 

espèces sur la 
la description des effets 

faune et la tlore 1oca1e. 
possibles desdi tes 

(2) L'introduction des espèces visées au (1) ci
dessus est subordonnee a la production préaloDlc ~L uUllycttQlre 
d'un certificat sanitaire du pays d'origine garantissant que les 
espèces à importer sont exemptes de maladies ou de parasites, 

SECTION II 

DES AUTRES ETABLISSEMENTS D'EXPLOITATION DES 

PRODUITS DE LA PECHE 

ARTICLE 32.- (1) Conformément à l'article 134 (1) de la Loi, la 
création d'un établissement de traitement, de stockage et de 
vente des produits de la pèche est subordonnée à l'obtention d'un 



agrémeryt préalabl\1 accordé par le Ministre chargé de la pêche, 
$ur presentation d'un dossier comp~Rnant lA~ piPrPA s\dv~nt~s: 

le nom du 
- une demande timbrée au tarif en vigueur précisant 

promoteQ.r; 

- une description du projet; 

- un plan descriptif et estimatif des équipements; 

un état du 
qualifications 

personnel précisant leurs 

- un ,...nmpt-A pri>v.isJnnnG1 rl'Qxploitatirn\ ; 

(2) Le dossier de demande d'agrément est déposé, 
contrQ rQcépissé, auprès do l'Administration chargGG de la pGche 
qui dispose d'un délai de soixante (60) jours pour se prononcer, 
Passé ce délai et faute de réponse, ! 'agrément est réputé 
accordé, sous réserve du paiement de la taxe correspondante dont 
le taux est fi;cê par la loi de Fina.ncea. 

(3) Tout rejet do.tt être motivé et notifié dans le 
délai ci-dessus au promoteur. 

(4) La notification 
subordonné à la présentation de 
paiement de la taxe correspondante 
lvl de Pinan,;;:;e:5. 

de l'acte d'agrément est 
la quittance justifiant le 
dont le taux est fixé par la 

ARTICLE JJ,- (l) L'ouverture au public des établissements v.:i.ses 
à l 'a.rc1cle J2 prê1,.;ùùt:::ml. t>ti:L buliu.t.dunn~e à l'obtention par 
l'exploitant d'un certificat de conformité délivré par le 
responsable provincial de l'administration chargée de la pêche 
et renouvelable chaque année, 

En dehors des établissements régulièrement ouverts, 
la vente de poisson frais, fumé, séché ou congelés dans les 
centres urbains ne peut s'effectuer que dans les installations 
communales. 

(2) Les usagers de ces installations doivent être 
munis d'un certificat médical datant de molns de six mois, 
attestant leur aptitude a manipuler !es produits qu'ils venaent. 

ce certificat doit être présenté à toute réquisit.ion 
des autorités compétentes. 

ARTICLE 34,- (1) Les établissements d'exploitation des produits 
de pêche et les installations de vente sont soumis au contrôle 
perman&nt des agents de l'Administration chargée de la peche qul 
peuvent à cet effet : 



visiter 

' 
à tout moment tout ou partle de 

- procéder à toutes inspections utiles des locaux 
et du matériel. 

(2) Lés agents de contrôle ont quâlité pour formuler 
toutes injonctions et prendre toutes mesures conservatoires 
autori~ées ~ai lo lul. 

(3) En cas de saisie, il èst établi un rapport en 
trois ( 3) exemplaires dont 1 • un est remis au responsable de 
l 't!L..ctLll~!:H:::!Jll!:!Jll- llU ûe 1 '.lJI.::iLdllt.1Llun. 

CHAPITRE VI 

DES DISPOSITIONS DIVERSE~1 __'.l'RAN§l_TOIRES ET FINALES 

ARTICLE 35. - Tout pécheur est tenu de débarquer sa production eH 
un point désigné par l'Administration chargée de la pêche, pour 
permettre le relevé des statlstiques et l'inspection sanitaire 
des produits par les agents habilités. 

ARTICLE 36.- (.l) Tout titulaire de licence, de permis ou 
d'autorisation spéciale de pêche doit tenir un carnet de pêche 
selon le modèle délivré par l'Administration chargée de la pêche. 

(2) Les titres de pêche cités au (1) doivent être 
présentés à toute réquisition des autorités compétentes. 

ARTlCLE 37.- La pêche aux poissons lm.matures est interdite. 

ARTICLE 38.- (1) Sans préjudice des sanctions pénales prévues par 
la Lol. la violation des dispositions des articles 9, 25, 34, 35 
et 36 ci-dessus peut entrainer la suspension, de la licence, du 
permis ou de l'autorisation de pêche selon le cas, du 
contrevenant pour une durée ne pouvant excéder six (6) mois, 

(2) En cas Oe récidive, le retrait du titre de pêche 
en cause est prononcé. 

ARTICLE 39.- (1) L'oxerci,-::11} dl? lM; pPrhÇ) Jndt.istriellê avec un 
bateau. n'ayant pas obtenu d,e licence préalable entraîne la 
suspenslon de l'agrément du contrevenant pour une durée ne 
pouvant excéder six {6) mois renouvelable. 

(2) La suspension ne peut être levée qu.e si la 
personne agréée à la pêche industrielle a remédié à la cause de 
la suspension. 

ARTICLE 40.- Les infractions aux dispositions du régime de la 
pêche sont constatées et réprimées conformément aux t:ègles 
prévues au Titre vr de la Loi. 



ARTICLE 4!.-_(l) Tout procès-verbal de constat d'infraction 
matière de peche comporte les indications suivantes : 

en 

- la date du constat an toutes lettres ; 

- l r identité complète de 1 •agent ve.rbalisateur 
assermenté et l'indication de eon grade, de sa fonction, et de 
son lieu de service ; 

description 

- la date, l'heure et le lieu de l'infraction i 

l'identité complète 
détaillée et l'évaluation 

du contrevenant 
de l'infraction; 

et la 

- la déclaration et la signature au contrevenant; 

- l'identité complète des 
ou des co-auteurs éventuels, leurs 
signatures- ; 

témoins, des 
déclarations 

complices, 
et leurs 

- les références des articles de la Loi ou de toute 
nutre législation interdisant ou réprimant l'acte commis; 

- le montant du cautionnement éventuellement; 

- la mention des Droduits et engins saisis et le 
lieu de leur garde. 

(2) Le procès-verbal clos reçoit un numéro d'ordre 
dans le registre du contentleuK. Il est envoyé dans les 48 heures 
au responsable provincial de ! 'Administration chargée de la 
pêche. 

ARTICLE 42.- (1) Les infractions aux dispositions de la Loi 
et /ou du présent décret peuvent donner lieu à transaction, sur 
la démarche du contrevenant. 

(2) Le responsable provincial de l'Administration 
chargée de la pèche est seul compétent pour transiger pour toute 
infraction ayant fait l'objet d'un procès-verbal, sans préjudice 
ctes compétt!ni.;t:::. no,nno.le.-, du Min.iotrc cha.rgQ do la pPchA. 

(3) La transaction est signée par le responsable 
désigné au {2) ci-dessus et par le contrevenant. 

Elle comporte notamment le montant convenu et les 
modalités de son règlement. 

ARTICLE 43. - ( 1) I" montant de la transaction ne peut être 
lnférieu.r â la valeur des dommages-intérêts et des amendes 
encourues suivant un barème fixé par le Ministre chargé de la 
pêche. 



( 2) En cas 
procès-verbal est transmis 
Ministère public compétent. 

d'échec 
dans un 

de 1ft 
délai 

transaction, 
de 48 heures 

le 
au 

AJ\'.!'I_CLJL 44. - ( 1) Les titres d' exploitation des produi ta 
h~lieutiques délivrés avant la date de publication du présent 
decret, en cours de validité, en activité et en règle en ce qui 
concerne les obligations fiscales liées auxdits titres demeurent 
valables jusqu'à leur expiration. 

du ( 1) 
( 2) oa-ns tous les cas contraires aux dispositions 

ci-dessus, ces titres sont d'office annulés. 

(3) A leur expiration, les titres visés au (1) ci
dessus seront renouvelés suivant les termes du présent décret. 

ARTICLE 45 .- Les bénéficiaires de titres d'exploitation des 
produits de la pêche en activité à la date de publication du 
présent décret et en cours de validité, doivent dans un délai de 
si,c (6) rnnis à rnmpt.Pr de ladite date se conformer à ses 
dispositions. 

ARTICLE 46.- Los demand0s d'agrQmQnt ou ~Plon J~ r.as; de 
licences, de permis ou d'autorisation spéciale de pêche, en cours 
à la date de publication du présent décret, seront instruites 
conformément aux dispositions dudit décret. 

ARTICLE 47.- sont abrogées toutes les dispositions antérieures 
contraires, notamment celles : 

1) du décret n• 75/527 du 16 juillet 1975 portant 
réglementati-on des établissements d'exploitation en matière 
d'élevage et des industries animales ; 

2) du décret n• 83/171 du 12 avril 1983 relatif au 
régime de la pêche. 

ARTICLE 48.- Le Ministre de !'Elevage, des Pêches et des 
Industries animales et le Ministre de l'Economie et des Finances 
sont,chacun en ce qui le concerne, chargés cte l'application Uu 
présent décret qui sera enregistré, publié suivant la procédure 
d'urgence, puis inséré au Journal Officiel en anglais en 
français./-


